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L'avenir de la Régie publique 

 
De 2020 à 2026  la Régie Eau du Grand Lyon a permis : 

• de doter le territoire d’un véritable service public dédié à l’eau, avec une capacité d’action 
directe pilotée dans l’intérêt général, et une transparence renforcée par la présence d’usagers au 
sein du Conseil d'Administration (4 représentant·es) et de représentant·es du personnel.  
• de mettre en place une tarification solidaire et environnementale, avec 12 m3 gratuits, une 
tarification progressive conjuguant solidarité, universalité d’accès à l’eau, sobriété des usages, 
tout en garantissant le financement des investissements nécessaires. 
• de garantir un accès l’eau pour tous, via un versement solidaire eau pour les plus précaires. 
Des aides ciblées et la mise en œuvre de dispositifs d’accès à l’eau dans l’espace public 
(alimentation des campements et squats, fontaines, douches mobiles…) 
• de renforcer la protection de la ressource en amont, à travers le plan micropolluants ; 
• de porter et définir une vision stratégique de la gestion de l’eau à long terme, intégrant les 
enjeux climatiques, sanitaires et de sécurisation de l’approvisionnement. 
• de réaliser un diagnostic territorial approfondi de l’accès à l’eau 

Pour ce mandat  il faut s’appuyer sur cette base solide pour consolider le modèle de gestion 
publique de l’eau : 

● renforcer le rôle de la Régie comme outil central de sécurisation et de résilience, capable 
d’anticiper les crises climatiques, sanitaires ou industrielles, en s’appuyant sur son organisation 
publique et en intégrant des citoyens ; 
● poursuivre la sensibilisation des citoyens de tous âges aux enjeux liés à l’eau et la 
contribution à l’animation d’une gouvernance démocratique du service public de l’eau ; 
● mettre en œuvre le Schéma Directeur d’Alimentation en Eau potable, en priorisant la 
diversification des ressources, la qualité sanitaire et la prévention des pollutions ; 
● développer massivement les investissements structurants, à l’image de l’usine de la Pape, 
pour garantir une continuité du service public quelles que soient les circonstances ; 
● mettre en œuvre le Diagnostic Territorial d’Accès à l’Eau, permettant un accès à l’eau pour 
tous, notamment les plus vulnérables ; 
● faire de la Régie un acteur moteur de la transition écologique, en articulant sobriété des 
usages, protection de la ressource et justice sociale. 

 
La participation citoyenne 

L’Assemblée des usagers est un maillon structurant de la mise en place de la Régie car elle 
participe à la transparence de la gestion, permet l’élaboration d’avis avant le vote des élu·es. C’est 
une instance de démocratie, de contrôle public.  Nous avons des craintes sur son avenir car les 
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parties constitutives de la nouvelle majorité ne nous ont pas habitués à favoriser le fonctionnement 
des institutions démocratiques comme en témoigne l’action des maires membres du nouveau bloc 
dirigeant, Veronique Sarselli en tête. 

La démarche « Eau Future » et la création de l’Assemblée des Usagers de l’Eau ont marqué une 
évolution profonde dans la manière de concevoir la gestion de l’eau potable et de mener l’action 
publique. Cette expérience participative, unique en France, a permis : 

●  de sensibiliser des milliers d’habitants aux enjeux de l’eau ; 
●  de créer un espace structuré de dialogue entre citoyens, élu·es, services métropolitains et 
Régie ; 
●  de définir et d’animer une gouvernance ouverte qui désigne les représentants des usagers 
au sein de la Régie 
●  d’associer les usagers aux réflexions sur les grands choix structurants :  ainsi, l’Assemblée 
des Usagers a été partie prenante de la construction ou l’adaptation de plusieurs politiques 
publiques métropolitaines, telles que la tarification de l’eau potable, le plan climat ou la 
protection de la ressource. 

La présence de représentants des usagers dans la gouvernance de la Régie a renforcé la 
confiance dans le service public de l’eau et enrichi la prise de décision. 

Pour ce mandat, il conviendrait de franchir une nouvelle étape et faire de l’Assemblée des 
Usagers de l’Eau un pilier durable de la démocratie de l’eau : 

●  garantir la pérennité de l’Assemblée des Usagers de l’Eau, en maintenant des moyens 
métropolitains dédiés, en confirmant pleinement son rôle dans la gouvernance, 
●  élargir et diversifier la participation, pour mieux représenter l’ensemble des territoires, des 
usages et des profils d’usagers ; 
●  renforcer l’accès à une information plus approfondie, pédagogique et transparente ; 
●  mieux articuler les travaux de l’Assemblée avec les décisions de la régie et de la Métropole, 
afin que l’impact des contributions citoyennes soit plus visible ; 
●  créer des passerelles avec les travaux de l’Institut éco-citoyen, pour relier expertise 
scientifique, participation citoyenne et action publique. 

L’objectif est clair : faire de l’Assemblée des Usagers de l’Eau un lieu d’appropriation collective des 
enjeux de l’eau, en capacité d’apporter une contribution à l’élaboration des politiques publiques et de 
renforcer durablement la légitimité du service public. 

 
Les pollutions 

Nous rappelons l’importance de l’action sans précédent contre les micropolluants, engagée depuis 
2020. Un plan micropolluants en trois axes a été déployé (recherche et amélioration de la 
connaissance, plan d’action eau et procédure judiciaire), reposant sur : 

•   Un renforcement strict des contrôles et des analyses dans l’eau potable, les systèmes 
d’assainissement (entrée et sortie)... 

●   Le développement de la connaissance sur l’imprégnation de la population en PFAS et les 
impacts sanitaires 
●   Un suivi renforcé des micropolluants dans les rejets industriels qui transitent par les 
réseaux d’assainissement métropolitains, avec une évolution des redevances assainissement 
pour appliquer le principe pollueur-payeur (majoration toxiques), et un accompagnement 
individuel des industriels (+ de 300 entreprises contrôlées en deux ans), soutenu par l’Agence 
de l’eau. 
●   L’engagement d’une procédure judiciaire visant à démontrer les responsabilités des 
industriels à l’origine de la pollution aux PFAS au sud de la Vallée de la chimie 



●   Une fermeture des champs captants contaminés, afin de garantir une eau de qualité pour 
les habitants concernés ; 
●   Des investissements lourds pour mettre en place des solutions techniques permettant de 
limiter la présence de micropolluants dans l’eau potable via des interconnexions notamment par 
l’installation de filtres à charbon actif sur les installations les plus exposées (Ternay, Usine de 
la Pape); 
●   La réduction à la source des pollutions par la reconquête de la qualité sur les aires de 
captage avec une stratégie agricole portée par Eau du Grand-Lyon et le soutien massif à 
l’agriculture biologique 

 

Face à ces avancées, l’ancienne majorité s’est trop souvent heurtée à une opposition dogmatique 
des groupes politiques réunis aujourd’hui sous la bannière Grand cœur lyonnais : opposition à 
l’augmentation des redevances sur les rejets polluants, opposition à la priorisation forte des soutiens 
à l'agriculture biologique, opposition au passage en agriculture biologique de tous les agriculteurs du 
Grand Parc de Miribel Jonage à proximité du champ captant principal… 

Il faut aller plus loin, en se fixant un objectif « Zéro Micropolluant », fondé sur une stratégie globale 
articulant traitement, prévention, diversification des ressources et responsabilité des pollueurs. 
 
Cette stratégie repose notamment sur : 

• La construction de l’usine de la Pape, usine de secours pour l’eau potable, capable de 
traiter un large spectre de micropolluants et de sécuriser l’alimentation en eau de la Métropole 
en cas de pollution ou de crise. 
• La sécurisation globale de l’alimentation en eau potable, par le renforcement des 
interconnexions entre réseaux et la diversification de la ressource, notamment par un 
prélèvement complémentaire sur la Saône, ressource de secours en cas de pollution du 
Rhône. 
• Le renforcement du plan micropolluants, intégrant la surveillance d’un nombre croissant 
de micropolluants et l’accompagnement renforcé des industriels. 
• Le développement massif de la prévention à la source, avec un objectif de zéro produit 
phytosanitaire. Cela nécessitera un soutien renforcé au changement des pratiques agricoles 
(notamment par des dispositifs PSE), la conversion en agriculture biologique sur tous les terrains 
agricoles (notamment Grand Parc de Miribel Jonage), et la mise en œuvre d’une stratégie foncière 
dans les aires d’alimentation des captages. 
• Une lutte déterminée contre les PFAS par l’application du principe pollueur-payeur. 

 

L'institut écocitoyen 
 
Face à des pollutions complexes, persistantes et anxiogènes pour les habitants, la majorité de 
gauche et écologiste a fait le choix de soutenir l’émergence d’une structure indépendante, associant 
scientifiques, associations, professionnels de santé, travailleurs, acteurs économiques, collectivités et 
citoyens. 

C’est dans ce contexte qu’une mission de préfiguration indépendante a été confiée début 2025 à des 
enseignants-chercheurs, aboutissant à la création de l’Institut en octobre 2025, après une large 
concertation territoriale. La Métropole a accompagné concrètement cette création d’abord en finançant 
les missions de préfiguration de l’Institut par des chercheurs ainsi que par le directeur de l’institut de 
Fos sur Mer. Ce choix s’inscrit dans une continuité avec les travaux menés sur les PFAS, les pesticides 
et la qualité de l’air, et aussi comme un complément indispensable aux actions réglementaires et 
opérationnelles de la collectivité. 



Face à ces choix politiques assumés, nos opposants se sont positionnés contre, soit en considérant 
comme Véronique Sarselli, qu’il s’agissait d’un Institut militant, soit en refusant de faire adhérer leur 
commune.  Alors qu’il faut conforter et approfondir le rôle de l’Institut écocitoyen en garantissant  son 
indépendance et sa pérennité, en maintenant un soutien public clair tout en respectant strictement 
son autonomie scientifique et citoyenne. 
Pour ce mandat Il s’agit de faire de l’Institut un partenaire structurant des politiques publiques, 
capable d’éclairer les décisions de la Métropole, d’une expertise pluraliste, notamment sur les PFAS, 
les micropolluants et la qualité de l’air : 

• en sollicitant  plus d’implication des communes 

• en renforçant l’implication citoyenne, en soutenant les démarches de sciences participatives,  

L’Institut éco-citoyen doit devenir un outil structurant d’aide à la décision publique, au service de la 
santé environnementale. 

Dans un contexte de backlash écologiste, de remise en cause croissante de la science et des faits, 
Eau Bien Commun Lyon Métropole fait le choix inverse : remettre la connaissance scientifique, la 
santé environnementale et l’information rigoureuse au cœur du débat public, pour permettre aux 
citoyens de comprendre, de débattre et d’agir en toute confiance. 
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